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PROLEGOMENES
La Fondation  Congolaise pour la Promotion des Droits humains et la Paix, FOCDP en sigle est une organisation non gouvernementale de défense, protection, promotion des Droits humains et d’éducation civique à la culture de paix et aux valeurs républicaines.
La Fondation  Congolaise pour la Promotion des Droits humains et la Paix fait parti de plusieurs regroupements d’ONG au niveau national qu’international dont le Collectif des Organisations Non Gouvernemental pour la Promotion de la Justice (COPJ) ; le Collectif des ONG des Droits de l’homme et d’Education Civique de la Province Orientale (CODHEC / PO) ; le Réseau des Organisations Partenaires de la Fondation Internationale pour les Systèmes Electoraux (ROPI) ; la Coalition International pour la Cour Pénale Internationale et le Réseau des Organisations des Droits de l’Enfant de la Province Orientale.
Poursuivant l’exécution de son mandat 2006, la FOCDP vient de réaliser une mission dans le District de l’ITURI. Cette mission entre dans le cadre du Collectif des ONG pour la Promotion de la Justice et de la Coalition pour la CPI.
L’organisation de cette mission a été motivée par l’impérieuse nécessité ou préoccupation nous exprimée sur le renforcement de la capacité des acteurs des Droits humains de MAHAGI dans l’exercice de leur apostolat quotidien ; Mais aussi, et surtout, par le ferme engagement du mandat amorcé par les organisations du collectif des ONG pour la promotion de la justice depuis l’année 2005 ; lequel mandat consiste à renforcer les organisations de victimes de crimes de la compétence de la Cour Pénale Internationale en ITURI et, transmettre à la population l’information exacte sur le statut de Rome.
Bien que certains programmes en matière des droits ou de la Cour Pénale Internationale aient été réalisés dans les sites ciblés ; notre apport ne demeure cependant, moins négligeable. Il est appréciable à juste mesure par sa contribution à la vulgarisation de statut de Rome, l’organisation d’autres victimes en structure pouvant leur permettre de participer aux procédures de la Cour, le renforcement de capacité des structures préexistantes, et , plus spécifique, par l’opportunité de l’information transmise aux acteurs de la société civile de MAHAGI sur les notions de base des droits de l’homme, du droit international humanitaire,de la mission et la déontologie des ONG et des activistes des droits de la personne humaine. 
Quant à son contenu, ce rapport vise à présenter à priori aux membres de la FOCDP, le travail concrètement réalisé par leur mission en ITURI du 31 mars au 26 avril 2006. Ensuite, montrer aux organisations de la coalition pour la Cour Pénale Internationale les efforts continuellement consentis par le Collectif des ONG pour la promotion de la justice dans son engagement de soutien à l’efficacité de la Cour Pénale Internationale. Bien sûr la mission a été réalisée par les moyens de bord. Il voudrait, d’autre part contribuer à étaler objectivement l’aperçu global des droits humains et de la sécurité en ITURI, particulièrement la Ville de BUNIA  et le territoire de MAHAGI.
Pour des raisons méthodologiques, nous avons subdivisé ce présent rapport de mission en sept chapitres, outre son introduction et sa conclusion générale. Le premier chapitre porte sur le mandat de la mission. Le deuxième chapitre est consacré à une brève présentation socio – économique de notre site parcouru. Le troisième chapitre détaille le déroulement de la mission. La situation sécuritaire précaire est abordée au quatrième chapitre ; tandis que le cinquième chapitre traite de la situation des droits humains. De crimes de guerre et des crimes contre l’humanité commis par les FARDC sont abordés au sixième chapitre. Dans le septième enfin sont faites des suggestions et recommandations.

CHAPITRE PERMIER : MANDAT DE LA MISSION
1.1. Composition

La mission a été composée par Monsieur André KITO MASIMANGO, Président Exécutif National de la Fondation Congolaise pour la Promotion des Droits humains et la Paix. 

1.2. Durés de la mission

Initialement prévue du 31 mars au 17 avril  2006, elle a été prolongée jusqu’au 26 avril  2006. Cette prolongation se justifierait d’une part par des raisons d’ordre logistique, du fait de l’indisponibilité de moyen de transport le jour déclaré férié par les Nations Unies ; d’autre part des impératifs de travail sur terrain. En effet, votre mission jugeait utile  de participer à la dernière audience de la Cour militaire tenue le 25 avril  2006, au cours de laquelle le verdict a été rendu.

1.3. Site de travail

Votre mission a bien réalisé son travail du terrain aux centres BUNIA et MAHAGI dans le District de l’ITURI en République Démocratique du Congo.
1.4. Objectifs de la mission

Les objectifs ci-après ont été assignés à votre mission.

1.4.1. Objectif global

Celui-ci consistait à contribuer au renforcement de la capacité des organisations non gouvernementales des droits humains et, à la connaissance de la Cour Pénale Internationale.
1.4.2. Objectifs spécifiques

Les objectifs spécifiques suivants étaient assignés à votre mission :

· Vulgariser les droits des victimes devant la Cour Pénale International ;

· Former les activistes des droits humains dans le territoire de MAHAGI ;

· Etablir l’état de lieu de situation des droits humains ;

·  Produire un rapport narratif à la fin  de la mission.
1.5. Moyen de transport

Les déplacements de votre mission ont été rendus possibles grâce à la bienveillance de la MONUC qui lui a facilité l’embarquement  à bord de ses aéronefs.
CHAPITRE DEUXIEME : PRESENTATION SOCIO – ECONOMIQUE DES MILIEUX DU TRAVAIL

Cette présentation retient une brève situation générale du District de l’ITURI en plus de certains détails sur le territoire de MAHAGI.

Le District de l’ITURI en Province Orientale est subdivisé en cinq territoires ruraux en plus de la Cité urbaine de BUNIA. On y retrouve les territoires de DJUGU, ARU, MAMBASA, IRUMU et MAHAGI. Ces différents territoires sont à leur tour subdivisés en 49 collectivités. La Cité de BUNIA est une agglomération.
Le climat de l’ITURI est principalement montagneux ou d’altitude. Ce qui favorise une vie paisible. 

Son économie est prospère avec une terre riche pour l’agriculture et l’élevage, et un sous sol nanti en Or, Pétrole, Uranium, Mercure, etc.

La population globale est estimée à 5 millions d’habitants. Elle est hétérogène constituée principalement des Bantous, des nilotiques, des soudanais et des pygmées. 
En ce qui est du territoire de MAHAGI, celui-ci est situé au Nord-Est de la RDC et frontalier avec l’Ouganda. Il a une population  hétérogène constituée de la majorité ALUR, et de la  minorité  LENDU et OKEBO. Cette population vit essentiellement de l’agriculture, de l’élevage, de pêche et du commerce. Ses activités  profitaient au développement intégral du territoire, mais avec la période des guerres, elles ont connu de ralentissement. Ci-dessous les principales activités socio – économiques de MAHAGI :
A. L’agriculture
Cette agriculture  est de subsistance et commerciale, archaïque et nécessite une modernisation (outils agricoles, semence améliorées, produits phyto – sanitaires, etc.). Toutefois, cette agriculture se heurte à des caprices climatiques, ce qui entraîne  la faible production. Les cultures vivrières (maïs, haricot, soja) et le café sont les véritables sources de revenus.
B. L’élevage

Dans le territoire de MAHAGI on pratique l’élevage de gros bétails, de petits bétails et de volailles. La récente guerre a déporté presque tout le cheptel ou la race améliorée de l’INERA – NIOKA. Le peu de cheptel restant est menacé par les épidémies. Avant  1990, cet élevage était progressiste avec  le projet BPI (Bureau du Projet Ituri), mais actuellement, il reste le domaine des éleveurs locaux qui en font leur patrimoine personnel.
C. La pêche

Le lac Albert,  le plus poissonneux connaît une pêche archaïque (techniques et méthodes) alors que cette production alimentait toute la Province  Orientale et la Ville de Kinshasa. Les pêcheurs sont exposés à une insécurité totale orchestrée par les groupes armés qui opèrent jours et nuits, ravissant tous les matériels de pêche (hors – bord, barque, filet etc.). Plusieurs pêcheurs connaissent des atteintes graves à leur vie. C’est le cas par exemple des massacres de GOBU (le 15 janvier 2004) et de NDAWE (le 30 juin 2005).
D. Le commerce

Avec l’enclavement du territoire de MAHAGI à d’autres parties du pays, la guerre et l’impraticabilité des routes ; les produits de premières nécessités sont importés de l’Ouganda. Cette opération commerciale entraîne la consommation de la monnaie ougandaise au détriment de la monnaie nationale congolaise. La guerre du mois de décembre 2005 entre l’armée régulière congolaise et les rebelles ougandais a fragilisé le circuit d’échange entre deux peuples frontaliers. En effet, les commerçants congolais pénètrent facilement du côté de l’Ouganda mais les sujets commerçants ougandais viennent timidement, de peur des tracasseries des militaires congolais. En conséquence, les produits de premières nécessités deviennent recherchés sur les marchés locaux du territoire de MAHAGI. 

Avec l’arrivée de la FARDC tout comme à la période  des milices, les échanges commerciaux à l’intérieur du territoire connaissent de l’atermoiement. On y dénonce les barrières de rançonnement des civils et commerçants, les tracasseries entravant  la libre circulation entre le territoire de MAHAGI et les centres commerciaux (BUNIA, MONGWALU, ARU). A cela s’ajoute l’état impraticable des routes.
E. Ressources naturelles et énergétiques
Le territoire de MAHAGI regorge d’énormes ressources naturelles, notamment : l’Or en exploitation artisanale en NZANI dans la collectivité chefferie des ALUR DJUGANDA, le fer, le coltan, le pétrole en prospection au bord du lac Albert. 
La nécessité d’une source énergétique s’avère indispensable pour le développement de ce territoire. La matérialisation du  projet de construction du barrage hydroélectrique sur la rivière AWOO (collectivité chefferie des ANGHAL) faciliterait l’investissement durable et l’industrialisation de MAHAGI. 
L’insuffisance remarquable d’eau potable dans certaines collectivités (ANGHAL, WAGONGO, MOHAMBO) est une des causes de mortalité élevée dans ces milieux.

CHAPITRE TROISIEME : DEROULEMENT DES ACTIVITES

Les activités réalisées par votre mission du 31 mars au 26 avril 2006 en ITURI ont été exécutées précisément dans deux centres urbano – ruraux dont la cité de BUNIA et MAHAGI, chef – lieu du territoire du même nom. Elles ont été axées sur les contacts avec les autorités, les séances de travail avec des organisations sœurs, la formation des activistes des droits humains, l’assistance au procès de la Cour militaire et les contacts directs avec des victimes des crimes internationaux, aussi bien de droit commun.  
3.1. A Bunia

Les programmes de BUNIA ont été réalisés en deux temps. Du 31 mars au 09 avril 2006, puis du 17 au 25 avril 2006. La semaine intermédiaire, la mission se déplaçait pour  MAHAGI. Maintenant, voici en détail chronologique des activités accomplies à BUNIA.

· Le vendredi 31 mars 2006

Arrivée à BUNIA vers 12 heures par l’Antonov 24 de la MONUC et installation.

 De 15 heures 45 à 16 heures 15 minutes, présentation et briefing de la mission à la Division Droits de l’homme de la MONUC qui, nous recevait chaleureusement en garantissant toute assistance en cas de nécessité.

· Le samedi 1er  avril 2006

Séance de travail avec le Conseil d’administration de l’Association pour la Promotion de la Dignité  des Victimes en ITURI (APRODIVI), organisation d’accueil à BUNIA. Cette séance de travail tenue de 15 heures 30 à 18 heures était consacrée à l’harmonisation de tous les programmes de la mission à Bunia. 

· Les Dimanches 02 et 09 avril 2006 

Formation sur le Droit International Humanitaire à l’intention des membres de l’organisation non gouvernementale les Amis de Développement Communautaire (ADECO). Cette formation transmise durant 8 heures, chaque fois de 14 heures à 18 heures avait pour cadre l’école primaire EPO. Elle a regroupé 69 personnes. 

· Le Lundi 03 avril 2006 

Visites de courtoisie successives auprès des autorités publiques dont le Commissaire de District ad intérim, le Procureur de la République et l’Auditeur de la Garnison.

· Du Mardi 04 au jeudi 06 avril 2006 

Votre mission organisait des contacts individuels directs avec des victimes des crimes internationaux, coordonnées par l’APRODIVI. Durant ces séances, nous nous sommes entretenus avec 27 victimes qui nous ont exprimé leurs attentes par rapport à la CPI.

· Le Vendredi 07 avril 2006 

Echange avec les membres de l’APRODIVI et autres acteurs des ONG des droits de l’homme sur les droits des victimes et leur participation avec les témoins aux procédures de la Cour. Ces échanges étaient rehaussés par la participation de 26 personnes au siège de la LIPADHO. Il est à noter que du 1er au 08 avril 2006, votre mission assistait de 10 heures à 15 heures aux audiences de la Cour militaire de la Province Orientale en  chambre foraine. Un communiqué de presse numéro 001/BIA/2006 du 05 avril 2006 était publié conjointement avec l’APRODIVI sur le déroulement du procès. A la même circonstance, le 07 avril nous avons fait une déclaration à la Radio Okapi sur le déroulement du dit procès.

· Le Samedi 08 avril 2006 

Participation à la réunion hebdomadaire du réseau des Associations des droits de l’homme de l’ITURI. Cette réunion à laquelle avait pris part dix ONG (APRODHO, TDE, SOFEPADI, APRODIVI, CENTRE PELICAN, BASADI, LIPADHO, ESPOIR POUR TOUS, PAMA et JUSTICE PLUS). Elle avait pour cadre le bureau de Justice Plus.

· Le Lundi 10 avril 2006 

Votre mission a continué son chemin à MAHAGI où elle a travaillé jusqu’au 17 avril 2006, date à laquelle elle regagnait de nouveau BUNIA.

· Le Mardi 18 avril 2006 

Votre mission a rendu visite aux 27 prévenus militaires à la prison de BUNIA. Cette visite était initiée pour s’assurer de l’appréciation du déroulement des audiences de la Cour militaire après la publication de notre communiqué de presse n° 001/BIA/06 conjointement avec l’APRODIVI.

· Le Vendre 21 et Samedi 22 avril 2006 

Votre mission rencontrait certaines notabilités de l’ITURI. En occurrence deux administrateurs de territoire et cinq chefs de collectivités. Avec ces notabilités, nous avons échangé sur la situation sécuritaire de l’ITURI. Pour des raisons de convenance, nous nous réservons de les citer nommément dans ce rapport officiel. Un additionnel est disponibilisé uniquement au comité de la FOCDP et la coordination du COPJ à cette fin.

· Toujours le Vendredi 21 avril 2006

La mission a rencontré des victimes et autres témoins. Cette rencontre tenue de 9 heures 40 à 16 heures 20 était régentée sur les droits des victimes et leur participation avec les témoins aux procédures de la Cour. Elle a accouché à la création d’une autre organisation des victimes, dénommée  Ligue pour la promotion des Droits  des Victimes des Guerres de l’Ituri, « LIPRODVI » en sigle. La coordination provisoire de cette organisation a été confiée à maître Wilson ADIRODU DJARI. Pour tout contact : e-mail : wiladidj@yahoo.fr; Tél. : + 243 99 83 84 483 et + 243 81 01 94 748.

Il s’avère indéniable qu’en ITURI, plusieurs victimes de crimes graves ne sont pas encore organisées ou atteintes dans leurs milieux sociaux.

· Les journées de 19, 20 et 24 avril 2006 étaient entièrement consacrées à l’assistance aux dernières audiences de la Cour militaire. Durant ces audiences, nous avons suivi respectivement le réquisitoire du ministère public suivi de la plaidoirie de la partie civile ; la plaidoirie de la partie défenderesse et l’arrêt de la Cour. 

· Le Mardi 24 avril 2006, nous avons publié un communiqué de presse n° FOCDP/001/BIA/06 sur le verdict de la Cour militaire à BUNIA, en cause l’auditeur militaire supérieur et partie civile, contre le Lieutenant Colonel KALENGA Jean – Bovin et consorts (26 militaires). R.M.P  n° 014/BKL/06, RP  n°002/06 du 27 mars 2006.

· Le 26 avril 2006, votre mission a regagné BOYOMA la belle vers 16 heures 25.

3.2. A Mahagi

· Le Mardi 11 avril 2006

Nous avons organisé une séance de planification du programme avec le Directeur de la LIPADHO, Monsieur UNEGI et la Coordonnatrice de AMAPAD, madame Joséphine FWALING. C’était dans le hall de la Radio Colombe.

Visites de courtoisies auprès des autorités territoriales.
· Le Mercredi 12 et Vendredi 14 avril 2006 

Séminaire de formation des activistes des droits humains à la salle de bureau diocésain de développement. Les participants au nombre de 28 (voire liste en annexe) ont suivi avec intérêt quatre modules se rapportant aux matières ci-après :

· Les notions des droits de l’homme ;

· Le Droit International Humanitaire ;

· La connaissance de la Cour Pénale Internationale ;

· Le travail et la déontologie d’un activiste. La formation a été clôturée par les travaux en quatre petites équipes, le 15 avril 2006. A cette circonstance,  un brevet d’activiste a été remis à chaque participant.

· Le Jeudi 13 avril 2006 

Nous avons organisé une boutique des droits de l’homme pour la guidance judiciaire des personnes lésées dans leurs droits.

· Le Samedi 15 avril 2006 

Cette journée était usitée à l’échange de l’expérience avec les associations sœurs    suivant les spécificités individuelles.

Une séance de travail avec le noyau de la FOCDP constitué sur la demande de certains séminaristes était également organisée durant la journée. A cette occasion, nous avons donné mandat à madame ADUBANGO MEW Laetitia comme coordonnatrice de la FOCDP MAHAGI. Une autre structure de FOCDP a été installée à DJUKOTH. Pour tout contact FOCDP Mahagi : 

Madame ADUBANGO MEW Laetitia

E-mail : focdpmahagi@yahoo.fr; adubangolaetitia@yahoo.ca
Tél. : + 243 81 051 98 52

3.3. Des attentes des victimes 

Comme nous l’avons indiqué dans les pages précédentes, des échanges fructueux directs ont été réalisés avec des victimes de crimes internationaux. Au cours de ces échanges, les victimes en ITURI ont fait certaines observations et préoccupations qu’elles ont qualifiées d’impératives ou garde-fou pouvant leur rassurer la jouissance  du droit dans les procédures de la Cour.

1) Leur non représentation aux procédures. En effet, les victimes de l’ITURI jusqu’à présent ne s’identifient pas du tout dans plusieurs personnes qui parlent à leur nom dans des réunions internationales. A cet effet, elles sont formulées le vœu de voir toute invitation passée par le canal de la Division droits de l’homme de la MONUC BUNIA qui, connaît réellement leurs organisations.

2) L’opportunisme de la participation au nom des victimes. Selon le groupe des victimes contactés, les personnalités de  toute qualité en provenance de Kinshasa ou ailleurs circulent en ITURI à la recherche des informations sans toutefois clarifier les enjeux. Certaines s’arrogent même le pouvoir de récupérer les dossiers bien documentés par des ONG locales  et les faire disparaître ou les gérer à leur fin personnelle. L’APRODIVI nous a parlé de la situation déplorable de ces dix dossiers qui sont entrain d’être camouflés par une avocate de Kinshasa sous manœuvre dilatoire  d’une Organisation Internationale. 

3) L’organisation d’un important forum avec la Cour Pénale Internationale sur les droits réels des victimes. Ce forum devra se tenir à BUNIA ou n’importe quel endroit de la Province Orientale.

CHAPITRE QUATRIEME : DE LA SECURITE PRECAIRE ET CIRCULATION 
                                   D’ARMES EN ITURI

Depuis l’an mille neuf cent quatre vingt dix-neuf, le District de l’ITURI connut une forte crise socio – politique qu’économique très alarmante. Celle-ci s’est caractérisée principalement par les conflits interethniques cruels. Cette situation chaotique favorisait la mise en moule de toute tentative de gouvernance, et l’installation de l’anarchie atroce sans précédente, aux perturbations effrayantes des conditions sécuritaires en sus de toutes les autres conséquences tant décriées. C’est l’état sauvage qui se vécut. Des milices se révélant d’auto – défense tribalo – ethnique ont été instrumentalisées par des puissances extérieures. On parle de UPC, FNI, PUSIC, etc.

Les efforts multiples de grandes envergures consenties particulièrement par la communauté internationale permirent vers fin 2004 le déploiement des premiers contingents FARDC à BUNIA dans les opérations de maintien de la paix en ITURI.

Contrairement au moment de notre mission en ITURI l’année dernière, de janvier en février, des progrès sécuritaires considérables sont vraiment tangibles. Nous pouvons signaler à titre indicatif :     

· La cohabitation interethnique encourageante dans plusieurs centres urbano – ruraux ; 

· La réinstallation de la population civile en allure géométrique ;

· La répression des atrocités par les communautés autochtones ; 

· Le démantèlement ou l’affaiblissement des puissances de milices ;

· L’unification complète de la cité de BUNIA jadis quadripôle et la libre circulation des personnes et des biens ;

· La reprise des activités commerciales au marché central de BUNIA jusqu’au couché du soleil ;

· Les investissements matériels et la relance économique ; 

· La restauration de l’autorité de l’Etat dans la grande partie du district;

· L’exécution de programme de l’insertion communautaire (par SECA, CONADER,…) etc.

Nonobstant les acquis du processus de la pacification, la situation sécuritaire demeure cependant précaire dans l’ensemble de l’ITURI. Celle-ci est tributaire d’une part,  des incursions redoutables du Mouvement Révolutionnaire Congolais, MRC en sigle, très actif dans le territoire de DJUGU et  d’IRUMU. D’autre part, les exactions graves et crimes aux quelles se livrent les militaires des  FARDC. Jusqu’à présent, de controverses identitaires planent autour de ce mouvement. Nous pensons que l’efficacité des actions à mener pour anéantir ce virus, partirait d’abord de la perception unique et uniforme du gouvernement congolais, de la communauté internationale et de la population en ce qui est de la qualification de ce mouvement. 

4.1. De l’identité du MRC

Des discours et déclarations officiels font état des poches de résistance des miliciens. Dans son communiqué officiel n°003/2006 du 06 février 2006, l’Etat Major opérationnel des FARDC / ITURI annonçait une grande offensive militaire en préparation pour désarmer et déloger les groupes résiduels des miliciens réunis au sein de la nouvelle alliance MRC.

Cette conception nous apparaît tellement minimaliste et sournoise face à la réalité du terrain et la gravité des menaces que présente ce mouvement sur la stabilité et l’intégrité du territoire national ; et surtout au défi du bon déroulement des opérations électorales dans cette partie de la République Démocratique du Congo. En toute connaissance de cause, ce mouvement dit Révolutionnaire Congolais, MRC en sigle se démarque nettement de différentes milices de tristes mémoires en ITURI. Pour corroborer, nous faisons savoir ce qui suit :
1) De part son objectif, le MRC opère pour déstabiliser l’ordre politique établi. Leurs attaques sont principalement dirigées contre les troupes de maintien de la paix ; alors que les milices étaient clairement réputées d’auto – défense interethnique. Pour renchérir, l’un des célèbres commandants de l’actuel mouvement insurrectionnel MRC, dénommé Peter KARIM, lors de son meeting en date d 02 avril 2006,  au Chef lieu du groupement UGWARU (situé à environ 17 kilomètres  au Sud de KPANDROMA) a signifié à la population de la place qu’il est sorti de la brousse car, il est militaire du gouvernement de la RDC et qu’il serait près à s’affronter contre toute force qui viendrait l’attaquer.

2) Dans son commandement, le MRC est dirigé par des officiers supérieurs nommés par décret présidentiel dont certains ont évolué dans d’autres composantes sans la moindre confusion avec les milices ituriennes. C’est le cas du colonel KAKOLELE Alias Aigle Blanc, ancien du RCD/KML.

3) Le MRC a été créé en Ouganda en mi – 2005 et bénéfice des aides techniques et matérielles ougandaises et rwandaises selon les témoignages concordants de la population et des militaires de la FARDC. D’ailleurs, plus de dix milles hommes de troupe sont en formation en Ouganda.
4) Dans leur déclaration du 06 avril 2006 à BUNIA, les notabilités de territoires de  DJUGU et IRUMU (administrateurs de territoires, chefs de secteurs et de chefferies, chefs de groupements ; les représentants de communautés de base résidant à BUNIA en présence de délégué du commandant des opérations des FARDC, commandant de la police nationale congolaise, Directeur de ma MOUNIC, honorables députés et de président de la société civile du district de l’ITURI réunis dans la hall rectangulaire du District, affirment au point 1 relatif aux constats, nous paraphrasons : « Le MRC n’est pas une milice mais plutôt une rébellion créée et organisée en Ouganda par des mystérieux évadés du centre pénitentiaire de MAKALA à Kinshasa, ayant transité par Goma et Kigali ».

5) Déjà en juin 2005, dans un condensé du bilan de programme DRC sur le territoire sous son contrôle après le 1er avril, adressé à Monsieur le Représenta Spécial du  Secrétaire Général des Nations Unies en RDC par la lettre n° 004/CAB/SEC.GEN/FNI/2005 du 25 juin 2005, le FNI, l’une des grandes milices en ITURI réfute avec force l’existence d’un front commun entre le FNI, l’UPC et le PUSIC. 

Nous pensons que ces quelques précisions vont nous aider maintenant de parler le même langage en ce qui concerne l’identité du MRC qui, loin d’être confondu à une milice ou coalition des milices est un mouvement insurrectionnel ou rebelle ; si bien qu’il regorgerait en son sein des acteurs miliciens naguère. 
Cela permettrait au commandement conjoint de maintien de la paix en ITURI d’organiser une offensive de grande envergure en taille.
4.2. De l’insécurité en spiral 
Pour le moment, le MRC organise ses incursions dans les territoires de DJUGU et IRUMU.  Les deux territoires dont ils sont question se situent au Nord et Sud de la cité de BUNIA dans le District de l’ITURI, Province Orientale en République Démocratique du Congo.

4.2.1. Dans le territoire de DJUGU

Le dernier mois d’avril 2006 fait état de plusieurs tentatives de reprises des hostilités dans le territoire de DJUGU, provoquées par les éléments du MRC dirigés par le commandant Peter KARIM UDHAGA et le commandant NGUDJOLO CHUI.

La troupe du MRC dirigée par le Commandant Peter KARIM se situe actuellement dans une forêt appelée DHERA (plus ou moins 64 kilomètres du Sud – Ouest de KPANDROMA).
Par ailleurs, le commandant NGUDJOLO qui contrôle la partie Sud – Est du territoire du DJUGU a organisé les affrontements successifs contre les FARDC. Son quartier général se situe actuellement dans la localité de PENYI, dans le groupement de BEDU – EREKERE, collectivité de WALENDU – PATSI.
En date du 18 avril 2006, il a orienté une attaque contre les FARDC basées dans la localité de BULE (localité située à plus ou moins 7 kilomètres à l’Est de FATAKI). La situation a été maîtrisée par les forces régulières. 
Actuellement, plusieurs localités stratégiques au bord de lac Albert, notamment, DATULE, NYAMAMBA, FICHAMA, MBOGI II, CAFE, DJO, GBI, TOROGESE, PENYI et DHERA vers NIOKA ; BLUKWA et environs sont sous le contrôle du commandant NGUDJOLO (plus ou moins 40 kilomètres au Nord de BUNIA). Toutes les activités économiques (taxes et autres) le concernent.
4.2.2.  Dans le territoire d’IRUMU
Dans ce territoire, le point focal d’insécurité se situe dans la collectivité des WALENDU – BINDI au Sud de Bunia, où sont basés les éléments de  MRC dirigés par le colonel Cobra MATATA. Notons que, ce dernier a été nommé par le décret présidentiel au grade de colonel.
Les derniers combats ayant opposés les forces négatives du MRC aux FARDC avec l’appui de la MONUC se sont déroulés dans les localités de BUGUMA, KANZOKA, KAGORO, KAPURU, KOGA, NYAMAVI, TABGA et SEMILIKI d’une part et dans le village de TCHEY d’autre part. il est à repérer  que les localités ci-haut citées se situent au Sud du centre KASENYI, au bord du lac Albert (KASENYI étant à plus ou moins 50 kilomètres à l’Est de Bunia).

Les dernières positions des troupes du MRC se trouvent au bord du Lac Albert à GETY (chef – lieu de la collectivité de Walendu – Bindi) et à la localité TCHEY. Autrement dit, les trois quarts  du territoire d’IRUMU sont sous le contrôle du MRC. D’ailleurs, ils sont en communication directe avec l’Ouganda où ils font les échanges commerciaux via la rivière Semiliki. 
En revanche, les forces de maintien de la paix (gouvernementales et onusiennes) se trouveraient positionnées dans les localités de KAGABA, TSHANDA, OLONGBA, NYANKUNDE et KODEKO.
Il convient de relever que depuis le début avril 2006, plus ou moins 3 500 militaires des FARDC ont été déployés en NYANKUNDE en provenance de camp de formation de NYALEKE à Beni. Ceci  dans le but de renforcer les capacités des FARDC dans les prochaines opérations sur le  village TCHEY ; lesquelles opérations, s’éternisent aux vues de la population.  
Soulignons que le comportement décriant des FARDC crée un climat de méfiance entre la population civile et les militaires des FARDC d’une part ; et entre les combattants démobilisés réinsérés dans la vie sociale et les FARDC d’autre part. L’attitude négative de la population civile se fait remarquer dans tous les cinq territoires du District de l’ITURI.
Ces graves exactions des militaires des FARDC sur les populations civiles sont dues à l’indiscipline au sein de la troupe ; la persistance des conflits de composantes au sein de la troupe ; le traitement modique ; l’intégration dans la troupe de FARDC, des éléments non brassés et aux considérations ethniques.
4.2.3. Dans le Territoire de Mahagi

Dans ce territoire, la situation sécuritaire est également préoccupante. Contrairement aux territoires de DJUGU et d’IRUMU qui connaissent d’intenses activités du MRC, l’insécurité dans cette entité reste entretenue d’une part par les militaires et policiers loyalistes ; d’autre part par des bandes de brigands armés incontrôlés. La situation est critique au niveau de la zone limite entre le territoire de MAHAGI et celui de DJUGU. Dans le territoire de Mahagi, la population vit pareillement une psychose de peur caractéristique d’éventuelles attaques des éléments du MRC. Ces derniers venaient d’avertir leur occupation  très prochaine du centre Mahagi, juste après les Pâques. 
On signale par-ci, par-là des cas de meurtre, de pillage, de vol à main armée, de viol, ainsi de suite.
En octobre 2005, des assaillants pillaient la localité de KOTH’ ENGO’LA. Madame ATI MNEDI, épouse de monsieur UGENA et monsieur UCIR UKOKO, ont été particulièrement plus ciblés. Ces assaillants tiraient des balles  durant leurs opérations.
Au mois de décembre 2005, le Chef de centre de Négoce de MONA à RAA a été abattu la nuit par des brigands armés. Aucune enquête n’a été initiée jusqu’en ce jour par les autorités publiques. 
En janvier 2006, les localités JUPABEDU et KOTH’ ENGO’LA subirent des pillages des assaillants armés. Parmi les victimes on signale messieurs  Apollinaire, bandé aux yeux et UWONDA SANGA. 
Le jeudi 30 mars 2006, les brigands en provenance de la localité JUPUJANGA dans la collectivité d’ANGHAL ont incendié 43 maisons à DJUKOTH / PAKER. Le soubassement serait la mort de leur fille mariée, abattue par un arbre coupé par son beau – frère.
Le mercredi 29 mars 2006, vers minuit, le village PANZUDU connut des pillages des assaillants qui seraient venus du territoire de DJUGU.
Le 07 avril 2006, madame UWEKA de la localité DJUPANYARU – MOSI, collectivité de DJUKOTH a été violée par un militaire armé des FARDC. C’était aux environs de 18 heures 30 au niveau de l’école primaire LENGE sur le tronçon KPANDROMA – AMEE. La victime revenait du marché. Celle-ci reste abandonnée à son triste sort sans soins appropriés ni secours. 
Toujours le 07 avril 2006, sur le même tronçon de groupes bien organisés des militaires semaient la terreur et la désolation à la population civile qui fréquente le marché d’AMEE. Sous coups des balles, les bourreaux obligeaient à tous usagers de la route de leurs donner 1000 à 5000 shillings ougandais. Vers 17 heures de la même journée monsieur TUMITHO UGWARU de NDRELE va recevoir les coups de balle à bout portant alors qu’il roulait en voiture.
Le dimanche 09 avril 2006, un militaire dénommé Uvon Ouvre le feu sur le Lieutenant de sa compagnie à RAA. L’acteur venge son frère, victime d’extorsion au centre de négoce  KOTH’ ENGO’LA.
4.3. De la circulation d’armes

Depuis le déclenchement des atrocités interethniques, l’Ituri constitue une caisse de résonance de marchands et commissionnaires d’armes, au profit des multinationaux. Durant ce temps, des millions d’armes de toutes catégories destructrices de l’humanité, y ont été déversées. Présentement, la majorité de ces armes échappent au contrôle de gouvernement congolais, qu’à celui de la communauté internationale. Les opérations de désarment initiées sous toutes formes, n’en ont été qu’une réussite partielle. Les démobilisés, individuellement considéré, ne remettaient que les tiers d’armes à leur possession. Ce qui démontre aisément la grande quantité d’armes qui restent en circulation en cette partie de la République Démocratique du Congo.
En outre, les activités insurrectionnelles du MRC favorisent l’entrée massive d’autres armes en ITURI. Le corridor du lac Albert, entièrement occupé par ce mouvement sert de poste de trafic d’armes avec l’Ouganda.  
CHAPITRE CINQUIEME : SITUATION DES DROITS DE L’HOMME

Comme de tradition, le vécu quotidien de la population en matière des droits de l’homme, ne saurait être passé outre mesure à l’attention d’un activiste partout où il se trouve. C’est dans cette approche, que se situerait l’insertion dans le présent rapport de mission de ce chapitre entièrement consacré sur la situation des droits humains dans les milieux ciblés. Les faits exposés dans les lignes suivantes reflètent simplement la situation des droits essentiels dans l’ensemble du District de l’ITURI ; bien sûr, en certaines contrées la situation est tellement dramatique. Une attention particulièrement est faite sur le territoire de Mahagi en vertu de sa situation jugée comme une boite noire par votre mission.
5.1. De droit à la vie

Au regard de la situation sécuritaire préoccupante telle que présentée dans les lignes ci-dessus, il va de soi que la vie humaine soit objectalement méprisée. Des cas de meurtres des populations civiles sont enregistrés aux appointements des militaires de la FARDC, qu’à ceux du MRC ou autres groupes des brigands armés non maîtrisés.
5.2. De libertés individuelles et collectives

La jouissance des libertés individuelles que collectives demeure patibulaire en ITURI, en dépit des efforts de pacification encourageant investit par la communauté tant nationale qu’internationale. 

La circulation n’est pas libre. Des barrières sont érigées partout par les militaires des FARDC, tout comme par les insurgés. A chaque point où se trouve une barrière des FARDC, tout passant est soumis au paiement obligatoire d’une somme d’argent. Cette somme est variable selon le milieu ou l’humeur du commandant en poste.
Aux hinterlands du centre BUNIA, on signale les barrières de perception des taxes dont celles de DGM, TRANSCOM, taxes provinciales, taxes du territoire, …. ces taxes varient de 4 à 10 dollars américains. Dans le territoire de MAHAGI par exemple on dénombre 16 barrières solides dans une sphère de 72 kilomètres. Notamment à TOGO (8 Km) ; PONO (11Km) ; SISI (12Km) ; PANZUDU (12Km) ; AMBERE (13Km) ; KUDIKOKA (15Km) ; NYARAMBE (22Km) ; GWOKNYERI (36 Km) ; DRELE ( 36 Km) ; MAHAGI – Port (52Km) ; NIOKA (54 Km) ; SIMBI (55Km) ; AMEE (58 Km) ; PACUTA (62Km) ; RONA (60 Km) ; MOKAMBO (72 Km). Chaque distance part du centre MAHAGI. 
A chacune de ces barrières, tout petit enjeu roulant paie 500 shillings tandis que chaque piéton doit débourser 200 à 300 shillings. Des cartes d’électeurs y sont  exigées aux passants qui,  souvent sont également obligés de payer l’argent pour les  récupérer. Toute personne qui ne se fait pas munir de sa carte est considérée comme milicien et, par conséquent traiter d’office comme tel.
Nous nous félicitons de l’unicité de toute la cité de Bunia jadis divisée en quatre parties d’influences militaires. Le contrôle de toute la cité par les forces de l’ordre public, favorise considérablement la libre circulation des personnes et des biens. Par ailleurs, les patrouilles organisées par ces forces, occasionnent de nombreux cas d’arrestations arbitraires aux fins de rançonner la population. 
La liberté des réunions et d’association est très encourageante à Bunia et à Mahagi. Tous le partis politiques implantés dans ces milieux exercent librement leurs activités. Aucun d’entre – eux n’entrave les activités des autres. Cependant, il est curieux d’y observer la sous implantation des partis politiques par rapport à l’amalgame nationale. A Mahagi, on identifie seulement sept partis politiques (MLC, PPRD, FPDC, RCD, RCD/KML, PALU et PD).
5.3. De Droit à l’éducation
L’éducation est un facteur du développement d’un milieu ou d’un pays. Le territoire de Mahagi, une entité avec une explosion démographique galopante présente un niveau d’éducation à promouvoir.
Avant 1990, le gouvernement congolais gérait le secteur de l’éducation. Avec le début de la transition, jusqu’à ce jour, la prise en charge des enseignants par les parents constitue un obstacle pour scolariser les enfants, aux niveaux maternel, primaire, secondaire.
Avec les différentes guerres, toutes les structures socio – économiques ont été détruites ou pillées et ceci a réduit aux parents les pouvoirs de se prendre en charge.

De ce qui précède ces faits cité ci-contre, seraient des facteurs qui entravent la promotion de l’éducation dans le territoire de Mahagi.
1) Ecoles pillées ou incendiées

· L’institut DRALE (collectivité chefferie de PANDoRO) : 6 classes plus bureau incendiés ;
· E.P DJUPANYMELI (collectivité de Mokambo) : 6 classes plus bureau incendies ;
· L’institut de NDRELE BEJU, EP Amee, EP yima, pillés etc.
2) Insuffisance de personnel qualifié ;
3) Taux démographique dans les familles élevé par rapport aux revenus des parents ;
4) La Capacité d’accueil dans beaucoup d’écoles ne permet pas de recevoir tous les enfants à l’âge scolaire (E.P NDRELE 8 classes pour 1046 élèves, etc.) ;
5) La distance effectuée par certains élèves du toit paternel pour aller dans des écoles environnantes solidement construites. Des écoles ont des constructions en chaume (EP AWISSI SEKA, ABIRA NDJEKE et autres).

En voici les conséquences néfastes :
a) beaucoup d’enfants ont rejoint les groupes armés étant démobilisés et  abandonnés sans un programme de réinsertion ;
b) submersion dans de catéchuménat ;
c) des enfants de la rue ;
d)  des mariages précoces ;
e) des enfants fument de chanvre et  bandisent dans la délinquance.
5.4. Administration de la justice

L’administration de la justice en RDC et en territoire de Mahagi en particulier est malade et nécessite une reforme. Elle est tenue par les juridictions coutumières (tribunal de Groupement, de collectivité chefferie, de la commune et du territoire) et les juridictions écrites (police, etc.). Ces deux juridictions devraient être en mesure de rendre une justice distributive et équitable mais on remarque des abus et des irrégularités flagrantes au mépris express des lois du pays et des législations internationales garantissant le droit à une bonne justice. Les fonctionnaires de ces juridictions, loin de vouloir dire rien que le droit, se préoccupent principalement de monnayer celui-ci. On peut relever : 
1. Les juges et les OPJ insuffisants ou mal formés qui rendent très souvent les jugements par sentiment sans se référer aux textes légaux. Ces tenants de la justice usent de leurs pouvoirs pour écraser la paisible population parfois martyrisée. Plusieurs cas enregistrés le démontrent aisément. Par ailleurs le tribunal militaire en chambre foraine à Mahagi du 26 mars au 04 avril 2006 a rendu le verdict suivant : 
· Maman Françoise de la localité de BAKULO, collectivité chefferie des ANGHAL était arrêtée arbitrairement, torturée et détenue illégalement n’avait jamais trouvé gain de cause dans les différentes juridictions locales. Elle a été remise dans ses droits grâce à la descente du tribunal militaire en chambre foraine dont  le verdict a été prononcé en défaveur du policier WUNYAAY AMINI.
· Le policier UNGALA, commandant de la PNC s/ciat NYARAMBE condamné 10 ans de servitudes pénales principales pour extorsion, torture ayant entraîné la mort et destitué de la police nationale congolaise ;
· Le Policier MUBER, pour le même cas précité, a été condamné à 5 ans de servitudes pénales principales ; destitué et renvoyé de la police nationale congolaise ;
· Le policier MUKOMBOSO de la police d’intervention rapide, condamné à la peine de mort pour torture ayant entraîné la mort. Celui-ci a évadé du cachot de la police nationale congolaise Mahagi à cause de son mauvais état.
· Le policier AWINDJO, condamné à la peine de mort. Lui aussi a évadé.
Il a à signaler que ces quatre policiers ont été également condamnés à la restitution de 297 milles shillings extorqués, 8 chèvres en plus des dommages intérêts de 50 milles dollars américains aux victimes.
· Le policier AMIN CWINYAAY condamné à 5 ans et 1 mois pour le dossier Françoise. Il doit restituer une vache, 5 chèvres, 55 milles shillings en plus de 43 milles shillings des frais médicaux et les dommages et intérêts de 1000 dollars américains.
· Le militaire FOTANE MOVATE, condamné à 6 ans de servitudes pénales principales en plus des dommages et intérêts pour viol d’une maman à FATAKI dans le territoire de DJUGU.
· Le militaire YAMBO BOTO, condamné à la peine de mort pour mutilation de cadavre et homicide.

· Le militaire EHOZO Alias MOPAO condamné à la peine de mort pour mutilation de cadavre et homicide volontaire.

Il est important de signaler que les jugements rendus ont donné satisfaction aux victimes et toute la population de territoire de Mahagi qui ont bien remarqué le principe de l’égalité de tous devant la loi.
2.  Les maisons de détention ainsi que les conditions carcérales sont déplorables  les femmes, les hommes, les enfants, les militaires sont tous mêlés dans les mêmes cellules. La ration et les soins médicaux sont à la charge de la famille de victime et souvent sous caution variable d’au moins 1000 shillings à verser au chef de poste de garde. Les visites des familles et les activistes des droits humains y sont le plus souvent prohibés.
3. Les cellules sont inondées par les victimes des arrestations arbitraires, des détentions illégales, des extorsions et  ceux poursuivis pour non paiement des frais de déplacement des agents de l’ordre. Il existe même des milieux de détention privés dans les domiciles de certains notables. A titre illustratif, la maman AKUMU BEROCAN, épouse de monsieur UPONJURU UNGIEY était détenue durant six jours dans la maison privée de monsieur JEGORWOTH,  notable de la chefferie MOKAMBO.
4. Les amendes sont exagérées, disproportionnelles aux infractions du droit commun et les plus souvent infligées en nature.
5.5. De droit à la santé
Le territoire de Mahagi connaît une forte densité démographique. Fort de cette concentration populaire, les infrastructures médicales n’arrivent pas à couvrir les besoins de la population. Le territoire compte trois hôpitaux (LOGO, NYARAMBE et RIMBA) et 7 centres de santé de référence (Mahagi, ANGUMU, LUMA, KASENGU, AUNGBA, LUGA et KAMBALA). Dans l’ensemble du territoire de Mahagi, il n’ y a que 4 médecins dont deux médecins à LOGO et deux autres à NYARAMBE.
5.6. De la situation particulière de l’enfant associé aux forces et groupes armés
Les enfants associés aux forces et groupes armés (EAFGAS) méritent une attention particulière. Après le programme de démobilisation à travers les sites de transit, leur réinsertion sociale reste le plus souvent en chantier. Plusieurs d’entre – eux sont abandonnés à leur triste sort ; sans structure ou institution d’encadrement. Cet état de chose expose cette catégorie d’enfants aux possibilités éminentes de rejoindre les troupes combattantes ou simplement à errer dans la rue. 

Au point de vue  réinsertion, ces enfants sont acceptés dans leur communauté sans problème.
Un regard analyste sur les statistiques des enfants encadrés par l’Association des Mamans pour la Paix Durable (AMAPAD), basée à Mahagi est éloquent pour comprendre le sort des enfants associés aux forces et groupes armés qui ont été démobilisés. 
· Effectif  des EAFGAS passé par le site de transit : 419
· Effectif réunifiés par l’AMAPAD                          : 282
· Effectif réunifiés par l’IRC                                 : 137
· Effectif à scolariser par l’UNICEF                       :  86
Il est essentiel  de préciser que au regard du retard d’appuis enregistré dans ce programme, la communauté commence à mettre en doute la promesse de réinsertion de ces enfants faite par l’UNICEF. Cet Agence des Nations Unies avait promis d’appuyer la scolarité de ces enfants dans cinq zones de réunification ciblées : KUDI KOHA, NYALEBE, NDRELE, NGOTE et MAHAGI centre.
Suivant les témoignages reçus de la population, le recrutement des mineurs à l’âge scolaire continue à s’organiser par le MRC dans les localités sous son contrôle.

5.7. De la situation particulière de la femme

En ITURI général, les femmes et jeunes filles continuent à subir des fortes violences allant jusqu’aux viols. Ces actes ignobles sont singulièrement les œuvres des hommes de troupes de FARDC, tout comme des autres groupes armés. 
Le monitoring réalisé par la Fédération des Clubs d’écoute de la Radio Communautaire la Colombe signale 87 cas des femmes violées dans le territoire de Mahagi en l’espace de décembre 2005 à mars 2006.
Le rapport présenté par deux associations féminines du territoire de Mahagi (AMAPAD et AMAVES) du 16 avril 2006 indique que sur 100 % des femmes de ce territoire, au moins 20 % ont été victimes de violences sexuelles dramatiques. La plupart des cas rencontrés sont rejetés de la société. Les statistiques montrent également que 60% sont abandonnées par leur famille, et vivent en situation difficile sans assistance de quelle nature que ce soit, à part les visites des mamans du Mouvement associatif féminin.
Les naissances suite aux viols couvrent au moins 40 % des enfants. Ces derniers, sans aucun soutien, vivent grâce l’indulgence de la nature. C’est la situation  qu’endure aussi de milliers des femmes amenées en Ouganda qui, y restent entièrement abandonnées et ne savent plus comment regagner leur milieu. 
Le même rapport indique pareillement  que les veuves représentent près de la moitié des femmes et les orphelins 67 %.
Pour soulager leur souffrance, 500 veuves regroupées au sein de AMAVES réalisent des cultures maraîchères et vivrières. Néanmoins, la production est faible. L’association ne reçoit aucune assistance extérieure pour lui permettre d’améliorer et d’augmenter ses activités.
CHAPITRE SIXIEME : DE CRIMES DE GUERRE ET CRIMES CONTRE  

                              L’HUMANITE COMMIS PAR LES  FARDC

Le comportement des FARDC en campagne  en ITURI est importun. Leurs actes perpétrés sur la population civile constituent des violations systématiques et flagrantes des normes internationales qui règlent les conflits armés.
En effet, les quatre conventions de Genève de 1949 ratifiées par la RDC, stipulent en outre que les civils et les personnes qui ne participent activement aux hostilités doivent être épargnés et traités avec humanité. Les deux protocoles additionnels de 1977 qui complètent ces conventions, visent à limiter l’usage de la violence et à protéger la population civile en renforçant les règles qui régissent la conduite des hostilités.
Contrairement à ces dispositions, les FARDC commettent des graves exactions sur la population civile. En occurrence les pillages systématiques ; les incendies des villages ; les destructions méchantes des biens et matériels civils ; les tueries massives ; les vols des femmes ; des arrestations arbitraires suivies des tortures systématiques etc. 
Le 19 décembre 2005, les maisons d’habitation civile ont été méchamment détruites, et incendiées dans les villages SISI, AVERE, UGURU, YIMA, CHELEWANG, PADEA THER – ASISI et UDIKOKO. Ces actes sont aux soldes des FARDC lorsqu’elles ont organisées la contre offensive aux attaques des troupes du MRC commandées par Peter KARIM à la porte du centre Mahagi. Pendant ce temps, la population déplore également le pillage de 120 vaches par les militaires des FARDC, dirigés par le major Alain. 

En mars 2006, on signale à KATOTO 350 maisons civiles incendiées par les AFARDC et des tueries massives des habitants du village. 
Signalons également que ce comportement répréhensible des FARDC n’épargne aussi les personnes démobilisées. Ces derniers sont ipso facto assimilés aux hommes des troupes du MRC, et, par conséquent, soumises aux traitements inhumains et dégradants ; soit  intégrées de gré et de force dans les troupes des FARDC.
CHAPITRE SEPTIEME : SUGGESTIONS ET RECOMMANDATIONS
Eu égard aux faits exposés dans ce présent rapport de mission, nous formulons les recommandations suivantes.

7.1. En rapport avec le renforcement de la capacité des ONG
· Que les ONG tant nationales qu’internationales, multiplient de formations des activités en ITURI ;
· Aux partenaires, d’appuyer les programmes des organisations des droits humains de l’ITURI, particulièrement celles des MAHAGI, qui n’ont pas d’accès facile aux informations se rapportant aux bailleurs de fonds ;
· Aux autorités de bien vouloir veiller à la protection des militants des droits de l’homme, et leur faciliter l’exécution des programmes su terrain.
7.2. En rapport à la sécurité et la situation  en ITURI :

· Au gouvernement de la RDC de :
· Eradiquer le mouvement insurrectionnel d MRC, tout en faisant distinction  entre ses adeptes et la population civile. Cette action favoriserait l’établissement de l’autorité de l’Etat sur l’ensemble du territoire national ; la jouissance des droits civiques électoraux aux citoyens congolais et d’allégeance de la souffrance de la population ;

· Doter et équiper les militaires des FARDC des moyens conséquents pour anéantir le MRC, tout en veillant de même au changement du commandement des opérations ;

· Encadrer les militaires déployés pour réinstaurer la paix en ITURI ;

· Assister les personnes déplacées en fuite des hostilités en ITURI,

· Renforcer et multiplier les poursuites des ennemis de paix en Ituri.
· Aux hommes de troupe :
· nous rappelons que les moyens de faire la guerre ne sont pas illimités. La distinction des objectifs militaires à ceux de civils s’avère impérative. La population civile ne peut en aucune stratégie être utilisée comme bouclier humain ;
· d’abandonner la pratique des abus envers la population civile, et savoir que tout crime commis en n’importe quelle circonstance est fortement répréhensive. La responsabilité pénale est individuelle, devant la Cour Pénale Internationale.
· Particulièrement aux contingents

· veiller à la protection de la population civile contre les effets collatéraux des affrontements ;

· rendre perceptible, l’efficacité de ses interventions aux côtés des FARD, à la taille de sa puissante logistique, souvent remarquée pour venger les leurs ;

· matérialiser les arrestations des grands criminels tant rechercher, au lieu de s’investir dans des contacts fortuits (compromettants) avec les insurgés, lesquels contacts restent mal digérés par la population, voire certains militaires des FARDC.

· Al population de :
· capitaliser (et promouvoir) les acquis des programmes du pacification de l’Ituri et continuer à se désolidariser des pécheurs en eau trouble ;

· promouvoir la culture non violente de paix et de cohabitation pacifique ;

· dénoncer et documenter toutes les exactions et crimes dont elle est victime.

· A la communauté Internationale de :
· renforcer et multiplier les efforts de réinstauration de la paix en Ituri ;
· maintenir les programmes des urgences humanitaires en Ituri ;
· appuyer les ONG engagées dans le processus de pacification et de justice en Ituri ;
· surveiller les manœuvres particulièrement de l’Ouganda et du Rwanda visant à déstabiliser toujours la RDC ; aux fins de pillage et de l’exploitation illégale de ses ressources naturelles.

7.3. En  rapport des droits humains

· Au gouvernement de la RDC de:
· garantir à la population la jouissance effective des droits reconnus à chaque membre de la communauté humaine par les législations nationales qu’internationales ;

· mettre fin à l’impunité des détracteurs de la population qui se considèrent toujours au dessus de la mêlée ;

· encourager, soutenir et créer des initiatives communautaires de développement ;

· veiller à la stricte application des lois du pays par les pouvoirs publics dans le territoire du Mahagi et de s’y conformer ;
· se montrer responsable et crédible au regard de ses obligations envers les citoyens ; particulièrement la prise en charge de l’éducation nationale et l’appui institutionnel et du système sanitaire en produit pharmaceutique, en matériel et en médecin ;
· réhabiliter les infrastructures d’intérêt communautaire ; 

· nécessité d’une véritable reforme judiciaire et le recyclage des OPJ sur la déontologie et les lois du pays ;
· protéger les activistes des droits humains de territoire de Mahagi.
· Aux ONG des droits humains de :
· éduquer la population à connaître ses droits, ses obligations et les lois du pays ;
· organiser des formations permanentes des activistes du territoire de Mahagi en vue de renforcer leur capacité.
· A la population de s’investir dans la promotion et la défense de leur droit.

7.4. En rapport avec mandat de la Cour Pénale Internationale
· A la CPI de
· s’assurer que les poursuites soient rapides et équitables ;
· diligenter les enquêtes et organiser des poursuites sur les crimes commis par les FARDC en Ituri ;
· vulgariser les droits des prévenus et de victimes favoriser la représentation de ces dernières par les structures de base. 
· Au gouvernement de la RDC de renforcer davantage sa collaboration avec la Cour, de sorte à mettre fin à l’impunité des crimes imprescriptibles.
· Aux ONG de la coalition pour la CPI de multiplier des activités  de sensibilisation et de vulgarisation directe du statut de Rome auprès de la population en vue  d’une collaboration étroite avec la Cour.
· A la population de soutenir efficacement de coopérer étroitement avec la Cour Pénale Internationale, de façon à mettre hors état de nuire les crimes présumés et promouvoir la justice répressive en RDC.
CONCLUSION
Au terme d notre mission réalisée du 31 mars au 26 avril 2006 en Ituri précisément au Centre Bunia et Mahagi, nous n’avons aucune prétention d’avoir tout fait en matière de vulgarisation des droits des victimes et la formation des activistes des droits humains.
Comme le constaterait tout explorateur du milieu, le travail est encore très vaste, et reste beaucoup à faire dans ce domaine. Nonobstant nous nous encourageons d’avoir contribuer efficacement au renforcement des efforts déjà investis, et en d’autres mesures poser le jalon de formation sur les droits de l’homme, de droit humanitaire et la connaissance de la Cour Pénale Internationale particulièrement en territoire de Mahagi.
La préoccupation la plus ardente des congolais réside en l’organisation des élections libres, transparentes et démocratiques et, voir fait la justice sur les atrocités qui ont négativement marquées l’histoire de la RDC. Ces deux défis ne sauront être atteints, que dans des conditions sécuritaires pacifiées à travers toute l’étendue du pays, particulièrement dans sa partie Est.
Au demeurant, la situation sécuritaire en Ituri est précaire et reste préoccupante. Elle évolue en graphique sinusoïdal. Des exactions et violations graves des droits de l’home, des crimes de guerre et crimes contre l’humanité sont les lots de traitement quotidien réservés à la population dans le District de l’Ituri par les militaires des FARDC et les troupes insurrectionnelles du Mouvement Révolutionnaire Congolais. On y déplore au quotidien les déplacements massifs des populations suite aux effets des guerres, des viols des femmes, des meurtres, des pillages systématiques, des enlèvements et disparitions forcées, des villages incendiés, des atteintes généralisées et systématiques aux libertés de mouvement et à l’intégrité physique, etc.
Nous nous encourageons particulièrement de la sérénité rétablie dans la cité de Bunia et l’organisation des opérations mixtes de maintien de la paix en Ituri composé des FARDC et de la MONUC. Nous pensons que cette coordination opérationnelle se révélerait toujours lucide, sincère et plus efficace d’actions et d’objectifs. 

Nous en appelons de tous nos vœux à l’unicité des acteurs gouvernementaux de Kinshasa, de sorte à favoriser le rétablissement de l’autorité de l’Etat dans l’ensemble de l’Ituri. Cette démarche envisagerait d’abord une vision unique de la situation et une forte cohésion sans trahison, de manière à démanteler l’insurrection du Mouvement Révolutionnaire Congolais.
Nous en hélons également les Nations Unies et la Communauté Internationale à capitaliser les acquis de leur important investissement, et multiplier leur effort pour que se rétablisse définitivement la paix en Ituri et dans toute la région Est en prévision du bon déroulement des prochaines échéances électorales en République Démocratique du Congo.
Nous nous en voudrions de clore les pages de ce présent rapport de mission, sans toutefois, présenter nos profondes gratitudes à la MONUC pour nous avoir facilité le transport ; et d’une manière particulière à ses divisons des Droits de l’homme de Kisangani et Bunia pour leur parfaite collaboration et magnanimité combien louables durant notre mission. Nous n’oublions pas tous les amis Activistes, les notabilités et Victimes de Bunia et Mahagi qui ont réservé une parfaite collaboration.
Ainsi, fait à Kisangani, le 13 mai 2006
André KITO MASIMANGO
Pour approbation de la FOCDP, et visa :
             Secrétaire Exécutif                                            Directrice Politique et Juridique
      Marien MWAMBA NGWABI                                      Me. Bijoux NOLA WAWINA
ANNEXE : LISTE DES PARTICIPANTS AU SEMINAIRE DE MAHAGI
	N°
	NOMS
	ASSOCIATION
	CONTACTS

	01

02

03

04

05

06

07

08

09

10

11

12

13

14
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19

20

21
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23
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	Joachim UNEGI

Antoine URINGI

Catherine AKELO

Monique AWACANG’O

José FWALING

Reverend NITO UNDIGA

Immaculée USUMANGE
Elvire UNGIYERA

Omar UKETHWENG’U
Eugène AVOCI UWONDA
Fidel WONDA JALBONYO

DHOGURAC LUKUMU

Moussa MAHMUD UYER

Joseph UWEKNYINGA

Claudine ANG’EYANG’O

Espérance BIWAGA 

Benjamin UZELE

Rosette ACAN

Jacques UNYUTHA

Flo – Déo UDAGA

Oscar Clément UUCA

Pacifique MUSAGHI

Me.  Wilson ADIRUDU

Jean – Patrice UKURANG’O

Chérif AGENONGIA CWINYA

NGIRIPACU NGAKPA

Laetitia ADUBANGO MEW

UKWENURU COMBE
	LIPADHO

LIPADHO

LIPADHO

AMAPAD

AMAPAD

AMAPAD / UNICEF

AMAPAD

AMAVES

FECERCCO

FECERCCO

CADEP

CADEP

CADEP

CADEP

OFEP

OFEP

R.C.C

R.C.C

R.C.C

R.C.C

COSUPAM

AIP/BUNIA

AIP/BUNIA

CRENA

CRENA

FOCDP/MAHAGI

FOCDP/MAHAGI

FOCDP/MAHAGI


	lipadho_mahagi@yahoo.fr
Tél. : 081 05 18 205

         081 35 67 265

-

Tél. : 081 35 67 965

         081 07 03 452

cadepnyndre06@yahoo.fr
ofepmahagi_asbl@yahoo.fr
Tél. : 081 36 52 300

radiocolombe05@yahoo.fr
Tél. : 081 16 65 317

Tél. : 081 35 67 965

kbtmus_dievain@yahoo.fr
Tél. : 081 01 94 748

-

focdpmahagi@yahoo.fr 

Tél. : 081 051 98 52   
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